
CONSIDÉRANT QUE les Premières Nations du grand cercle de nos Premières Nations 
ont le droit inhérent à l’autodétermination et à l’autonomie gouvernementale; 
 
CONSIDÉRANT QUE nos nations ont enduré la dépossession coloniale et la  
dépossession subséquente de nos terres et de nos ressources, le déni de nos droits 
et l’imposition de lois et politiques fédérales et provinciales, avec des effets  
négatifs graves pour nos enfants et nos familles; 
 
ESTIMANT QUE, par conséquent, nos langues, nos cultures et nos structures  
sociales ont souffert et nous vivons dans des conditions économiques et sociales  
qui compromettent la santé, la sécurité, le bien-être, les droits fondamentaux  
et l’avenir de nos enfants et de nos familles; 
 
CONSIDÉRANT QUE la protection des relations familiales, les soins aux enfants, 
l’identité, la culture et la langue sont au cœur des droits à l’autodétermination  
et à l’autonomie gouvernementale de nos nations; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces droits et les droits de nos enfants sont protégés en  
tant que droits ancestraux et issus de traités reconnus et confirmés en vertu de  
l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Premières Nations soignent, chérissent et aiment les enfants 
d’une manière équilibrée et holistique qui est profondément enracinée dans les 
traditions autochtones; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples  
autochtones et la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, ainsi 
que d’autres instruments internationaux, traitent de certains  
aspects des droits des familles et des enfants, mettant l’accent sur 
les responsabilités des États; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Principe de Jordan a été adopté par la 
Chambre des communes en 2007, mais n’a jamais été pleinement 
mis en œuvre par les gouvernements fédéral et du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de prévoir des dispositions  
précises, appropriées et complémentaires relatives aux droits des 
enfants de nos nations, fondées sur l’habilitation des enfants et des 
parents et selon une approche communautaire et collective; 
 
CONSIDÉRANT QUE les chefs en assemblée du Grand cercle de  
nos Premières Nations adoptent et proclament la Déclaration sur  
les droits des enfants des Premières Nations, dans le but de préparer 
nos enfants à assumer des rôles créatifs, productifs et honorables 
dans nos Premières Nations et dans l’ensemble de la société,  
toujours dans l’optique de l’avenir de nos peuples; 
 
CONSIDÉRANT QUE la présente Déclaration sur les droits des enfants 
des Premières Nations servira notamment aux fins de : 
 
• déclarer les droits des enfants des Premières Nations; 
• clarifier les responsabilités des parents et des membres de la  

communauté à l’égard des enfants; 
• définir les rôles et responsabilités des administrations et des  

dirigeants de nos communautés et de nos nations,ainsi que  
des chefs en assemblée; 

• guider les interactions avec les gouvernements fédéral et  
provinciaux en ce qui concerne les droits des enfants des  
Premières Nations; 

 
CONSIDÉRANT QUE la présente déclaration n’est pas et ne peut pas 
être interprétée de manière à supposer l’acceptation de l’application 
des lois fédérales et provinciales qui violent les droits et la compétence 
de nos nations et les droits de nos familles et de nos enfants; 
 
CONSIDÉRANT QUE la présente déclaration est faite dans l’exercice 
des droits et de la compétence de nos nations et sans porter  
préjudice auxdits droits et compétences; 
 
EN CONSÉQUENCE, les chefs en assemblée du Grand cercle de  
nos Premières Nations (APNQL) adoptent et proclament la Décla-
ration sur les droits des enfants des Premières Nations, afin de veiller  

à ce que tous les enfants de nos Premières Nations qui sont âgés  
de moins de dix-huit ans reçoivent de la nourriture en suffisance, des 
vêtements, un logement et des soins de santé; qu’ils soient  
protégés et surveillés pour assurer leur sécurité et leur santé; qu’ils 
bénéficient de soutien, d’enseignements culturels appropriés,  
de la transmission de leur langue autochtone et d’une éducation 
adéquate – lesquels constituent les droits fondamentaux et  
inhérents de nos enfants.  
 
Plus particulièrement, les enfants de nos nations ont les droits  
suivants, et leurs parents et famille élargie, ainsi que les membres  
de la communauté et les administrations et dirigeants des Premières  
Nations ont les responsabilités suivantes pour veiller à ce que les 
droits des enfants soient respectés : 
 
1. Tous les enfants sont créés avec le droit inhérent d’être  

protégés, aimés et soutenus, entendus et crus, de participer  
à des jeux et à des activités récréatives, et de recevoir des soins 
de santé adéquats, une alimentation, un logement et  
une éducation conforme à leur culture et leurs traditions. 

 
2. Chaque enfant a le droit d’être à l’abri des sévices physiques 

et psychologiques, d’être protégé contre la violence sexuelle 
et l’exploitation sexuelle, et d’être à l’abri de la négligence,  
du racisme, de la discrimination et des actes dégradants  
ou destructeurs d’autrui. 

 
3. Nos enfants ont droit à un nom et à leur identité; ils ont le droit 

de demeurer avec leurs parents biologiques et de ne pas en 
être séparés et de connaître leur famille élargie, leur commu-
nauté et leur nation; tout cela est important pour leur sentiment 
d’appartenance et leur épanouissement en tant que membres 
productifs, ainsi que pour la survie de nos peuples, nations  
et cultures. 

 
4. Nos enfants ont le droit d’apprendre au sujet de notre  

histoire, notre culture, notre langue autochtone, nos traditions  
spirituelles et notre philosophie, et ils ont le droit d’en bénéficier  
et d’avoir des modèles adultes positifs dans leur vie. 

 
5. Nos enfants ont le droit d’être à l’abri de la violence familiale,  

de l’abus d’alcool ou d’autres drogues, du manque de super-
vision, de l’insuffisance des soins médicaux et de la négligence 

physique ou affective, qui pourraient tous entraîner des effets 
profonds et traumatisants sur leur développement physique  
et affectif. 

 
6. Les enfants qui ont subi de mauvais traitements, de la  

négligence, l’absence de leurs parents et des traumatismes  
ont besoin et le droit de bénéficier de soins, traitements et  
soutiens spéciaux d’une manière qui favorise leur guérison  
et leur sécurité, ainsi que leur dignité, leur valeur et leur  
bien-être futur. 

 
7. Les parents ont la responsabilité principale de fournir à leurs  

enfants des soins prénatals appropriés, des soins physiques  
et affectifs continus appropriés à leur âge et de veiller à leur  
développement affectif, de leur fournir une alimentation  
adéquate, un logement, une éducation et des soins de santé. 

 
8. Afin d’encourager et de soutenir l’aide des adultes à nos  

enfants, nos jeunes et nos familles et de soutenir les organisa-
tions qui se consacrent à cette tâche, nos nations et nos com-
munautés, ainsi que les autres employeurs, doivent permettre 
l’absence rémunérée des employés, au besoin, lorsqu’ils offrent 
leurs services bénévoles pour les enfants et les jeunes dans les 
écoles et dans les communautés. 

 
9. Les parents ont la responsabilité fondamentale d’offrir à leurs 

enfants un foyer et des milieux de garde sécuritaires et sains, 
afin d’enseigner à leurs enfants des compétences en matière 
de sécurité et de leur fournir une supervision appropriée. 

 
10. Nos communautés, nations, gouvernements et dirigeants  

ont également la responsabilité de veiller à ce que nos enfants  
bénéficient des niveaux de santé, d’alimentation, de sécurité, 
d’éducation et de soutien nécessaires pour promouvoir de 
saines valeurs et de sains comportements, qui les aideront  
à devenir des membres productifs et en santé de nos  
communautés et de nos nations. 

 
11. Le traitement des enfants et leur bien-être, conformément  

aux droits énoncés dans la présente déclaration, relèvent de  
la responsabilité de l’ensemble de la communauté et de la  
nation, et cette responsabilité s’étend à tous les enfants qui  
habitent dans nos communautés, indépendamment de leur 

appartenance ou de la durée de leur résidence, ainsi qu’à tous nos membres,  
où qu’ils soient. 

 
12. Pour marquer notre engagement à l’égard de nos jeunes et de nos commu-

nautés, et dans le but d’assurer la sécurité des enfants, tous les membres des 
Premières Nations ont le devoir de signaler aux autorités appropriées tout  
incident de violence faite aux enfants, étant toujours entendu que pour nos 
nations, l’intérêt de l’enfant et le respect des besoins et des droits de l’enfant 
comprennent l’intérêt de la famille, de la communauté et de la nation, et vise 
tout particulièrement la protection de l’identité, de la culture, des activités  
traditionnelles et de la langue. 

 
13. Les chefs en assemblée doivent préconiser et promouvoir la sécurité,  

la dignité et le bien-être de nos enfants, conformément à la présente  
déclaration, partout au Québec, y compris en ce qui concerne toutes les  
activités, tous les services, toutes les politiques et lois liés au gouvernement  
fédéral et provincial, aux entreprises, aux services sociaux et à l’éducation,  
de même que dans toutes les institutions de nos nations et communautés. 

 
14. Les chefs en assemblée doivent entreprendre tous autres efforts jugés  

nécessaires pour assurer la sécurité et la protection continues de nos  
enfants, conformément à la présente déclaration, y compris, sans toutefois  
s’y limiter, la surveillance du bien-être des enfants, l’encouragement des  
parents à participer aux services visant à corriger les comportements à  
risque chez les enfants, et le placement des enfants chez des parents ou  
d’autres membres de la communauté au moyen des pratiques de garde ou 

d’adoption coutumière, au besoin, pour la santé et le bien-être  
des enfants. 

 
15.   Les chefs en assemblée appuient le Principe de Jordan et  

réclament instamment sa pleine mise en œuvre par les  
gouvernements provincial et fédéral afin d’assurer l’accès  
à des services culturellement adaptés pour chaque enfant  
des Premières Nations sans entrave ou délai dus à des conflits  
juridictionnels ou à des différends financiers. 

 
16.   Nos enfants et nos familles et les nations et communautés qui 

les servent ont droit à des institutions et services adéquatement 
financés et contrôlés par les communautés et les nations,  
notamment des institutions et services qui fournissent des soins 
de santé, des services d’éducation, de loisirs et des services  
sociaux. Ce financement peut provenir des propres sources  
de revenus des nations ou des communautés, si elles ont  
obtenu un contrôle suffisant de leurs terres et ressources  
précédemment prises par le Canada et le Québec pour avoir 
une économie viable; ou pour le moment, il peut provenir du 
Canada, du Québec et des ressources et autres entreprises 
exerçant leurs activités sur nos territoires. 

 
 
 
 
 
Signée ce 10e jour de juin 2015 dans la communauté innue  
d’Essipit. Inspirée de la Déclaration sur les droits des enfants  
du Conseil de bande Wikwemikong. 
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